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                    Bureau communautaire 
Mardi 11 mars 2025 

 
DECISION DE BUREAU 

Nombre de membres du bureau : 11 
Nombre de présents : 10 
Nombre de votants : 10 
 
Présents : M. Claude REVEL, M. Francis BARDEAU, Mme Marie PASSIEUX, M. Claude VALERO, Mme 
Isabelle SILHOL, M. Olivier BRUN, M. Gérald VALENTINI, Mme Myriam GAIRAUD, M. Olivier BERNARDI, 
M. Joseph RODRIGUEZ. 
 
Absents : M. Bernard COSTE. 
 
Rapporteur : M. Claude REVEL. 
 

Modification du règlement intérieur accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires du 

Clermontais  

Monsieur REVEL rappelle que par délibération n°2020.09.29.12 en date du 29 septembre 2020, le 

Conseil communautaire a approuvé une délégation de pouvoir au Bureau communautaire pour prendre 

toute décision concernant l’approbation, la modification et l’abrogation des règlements intérieurs. 

Dans le cadre de l’accueil des enfants atteints de problèmes de santé nécessitant un Projet d’Accueil 
Individualisé (PAI), la collectivité doit assurer une prise en charge adaptée tout en respectant les 

capacités et les responsabilités du service. Il est donc nécessaire de clarifier les modalités d’application 
du PAI, en particulier pour les enfants ayant des restrictions alimentaires. 

Dès lors, il est proposé de procéder à la modification de l’article 9 du règlement intérieur de l’accueils de 
loisirs périscolaires et extrascolaires du Clermontais comme suit. 

Article 9 : Prise en charge des enfants dans le cadre d’un PAI (Projet d’Accueil Individualisé)  

Lorsqu’un problème de santé chronique a été signalé lors de l’inscription, l’admission de l’enfant est 
conditionnée à une évaluation des contraintes liées à son état de santé au regard des capacités du 

service.  

Dans le cadre de l’accueil des enfants ayant un PAI (Projet d’Accueil Individualisé), la collectivité s’engage 
à prendre en compte les besoins spécifiques de chaque enfant selon les modalités définies par ledit 

projet.  
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1. PAI alimentaire et gestion des risques liés aux allergies  

Lorsque le PAI de l’enfant implique des restrictions alimentaires spécifiques, la collectivité informe les 
familles :  

▪ De l’absence de garantie absolue : Malgré l’attention portée aux repas préparés par le prestataire 
de restauration, la collectivité ne peut garantir l’absence totale d’allergènes dans les aliments 
servis, y compris dans le cadre d’une éviction simple (ex. : suppression d’un allergène 
spécifique).  

▪ Du principe de précaution : Pour des raisons de sécurité sanitaire et afin de limiter tout risque lié 

à la contamination croisée, la collectivité ne pourra pas assurer l'éviction simple préconisée dans 

le PAI alimentaire. 

2. Mise en place du panier-repas  

En conséquence, la collectivité privilégiera la solution du panier-repas fourni par les familles, 

conformément aux modalités prévues dans l’Annexe 4 du présent règlement intérieur. Cette solution 
garantit :  

▪ La sécurité alimentaire optimale de l’enfant.  

▪ La possibilité pour les familles de contrôler la composition des repas consommés par leur enfant.  

Les familles devront respecter les dispositions détaillées dans l’Annexe 4, notamment concernant les 
conditions de transport, de stockage et de conformité sanitaire des repas apportés.  

3. PAI non alimentaire et organisation particulière  

Lorsque le PAI concerne des problématiques non alimentaires (par exemple : traitement médical, prise 

en charge d’une pathologie chronique, aménagements spécifiques liés à un handicap ou une maladie) :  

▪ La collectivité s’engage à étudier la faisabilité des mesures demandées : Toute adaptation 
nécessitant une organisation spécifique sera évaluée en concertation avec les familles et les 

professionnels concernés, conformément au PAI signé.  

▪ Limites d’intervention : La collectivité rappelle que le personnel encadrant n’est pas habilité à 
administrer des médicaments ou à réaliser des gestes techniques médicaux, sauf dispositions 

prévues dans le PAI (ex. : administration d’un traitement d’urgence).  

▪ Formation et sensibilisation : Si nécessaire, une sensibilisation ou formation des équipes pourra 

être organisée pour assurer une prise en charge adaptée de l’enfant.  

4. Validation et mise en œuvre  

Toute mise en place d’un PAI, qu’il soit alimentaire ou non alimentaire, devra être validée en amont par 
la structure d’accueil, en concertation avec les familles et les professionnels concernés. 

Après en avoir délibéré, le Bureau, à l’unanimité : 

- APPROUVE les modifications du règlement intérieur des accueils de loisirs périscolaires et 

extrascolaires du Clermontais, présentées ci-dessus,  

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tous actes et pièces relatifs à cette affaire, 
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- RAPPELLE que toutes les décisions prises par le Bureau en application de ses délégations sont 

systématiquement rapportées en Conseil communautaire. 

 

Fait à Clermont l’Hérault, le 17 Mars 2025 Le Président de la Communauté 

de communes du Clermontais, 

 Claude REVEL 
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